	
Page I.1


	WT/TPR/S/217
Examen des politiques commerciales
Page 10


	Royaume du Maroc
WT/TPR/S/217

Page 11



I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales Caractéristiques de l'Économie

1. Avec près de 31 millions d'habitants en 2007, le Maroc connaît un taux annuel de croissance démographique moyen d'environ 0,8 pour cent (contre 1,6 pour cent par an entre 1995 et 2001) (tableau I.1).  La population urbaine continue de progresser;  elle est passée de 54,5 pour cent de la population totale en 2002 à 56,4 pour cent en 2007.  La population marocaine est répartie avant tout dans les plaines et les régions côtières du nord-ouest où se trouvent les terres arables.  Ces régions regroupent la quasi-totalité des activités agricoles et industrielles du pays.  L'étendue du littoral atlantique et méditerranéen favorise les activités de pêche.  Le chômage demeure au centre des préoccupations, malgré sa baisse de 11 pour cent en 2002 à 9,8 pour cent en 2007.  Le chômage est particulièrement élevé au milieu urbain (14,5 pour cent), notamment pour les jeunes de 15 à 24 ans (31,6 pour cent).

2. Le Maroc est un pays à revenu intermédiaire, avec un PIB par habitant d'environ 2 426 dollars EU en 2007, soit près du double du niveau de 1 386 dollars EU en 2002.  L'économie marocaine demeure relativement diversifiée, avec toutefois une contribution importante et globalement croissante du secteur des services au PIB (environ les deux tiers).  Le secteur manufacturier vient en deuxième position en termes de contribution au PIB, suivi du secteur agricole (y compris l'élevage, la sylviculture et la pêche) dont la part connaît une baisse tendancielle;  la contribution du secteur minier et énergétique au PIB reste modeste (tableau I.1).

3. La monnaie du Maroc est le Dirham, rattaché à un panier de monnaies composé de l'euro (80 pour cent) et le dollar EU (20 pour cent).  La banque centrale, Bank Al-Maghrib (BAM), est en charge de la politique monétaire nationale;  son rôle a été redéfini et son autonomie et son autorité de contrôle et de supervision ont été renforcées en 2006 (chapitre IV 5) v) a)).  Le régime des changes, tel qu'établi par le Ministère de l'économie et des finances, est libre de restrictions aux paiements et transferts liés aux transactions internationales courantes.
  Toutefois, les exportateurs sont tenus de rapatrier et de céder à BAM leurs recettes d'exportation dans un délai de 150 jours à compter de la date de réalisation de celles-ci.

4. Le tourisme constitue la principale source de devises du Maroc, suivi des transferts financiers des marocains résidant à l'étranger, et les produits du phosphate.  En effet, tout comme les importations, les exportations marocaines restent dominées par les produits manufacturés (environ 63,7 pour cent des importations et 65,3 pour cent des exportations de marchandises en valeur).  L'UE reste le principal partenaire commercial du Maroc, tant à l'importation (51,4 pour cent du total) qu'à l'exportation (71,9 pour cent du total).  Individuellement, la France est le principal fournisseur de marchandises au Maroc, suivie de l'Espagne (tableau AI.3).  La France est également la principale destination des exportations marocaines de marchandises, suivie de l'Espagne (tableau AI.4).  Cependant, une timide diversification des partenaires commerciaux du Maroc a eu lieu depuis son précédent Examen de politique commerciale (EPC) (graphique I.1).
Tableau I.1

Indicateurs macroéconomiques choisis, 2002-2008

	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Divers
	
	
	
	
	
	
	

	Population ('000)a)
	29 632,0
	30 089,0
	29 822,0
	30 189,0
	30 506,0
	30 841,0
	31 177,0

	Espérance de vie à la naissance (années)
	..
	69,5
	..
	..
	70,4
	..
	..

	Taux brut de scolarisation secondaire (pour cent)
	40,3
	42,3
	44,3
	47,6
	49,9
	..
	..

	PIB nominal (en milliards de dollars EU)
	40,4
	49,8
	56,9
	59,5
	65,6
	75,1
	86,7

	PIB réel (variation annuelle en %)
	..
	6,3
	4,8
	3,0
	7,8
	2,7
	5,8

	PIB réel non agricole (variation annuelle en %)
	..
	3,6
	4,7
	5,6
	5,4
	6,6
	5,0

	PIB par tête (à prix constants, 1998 dollars EU)a)
	1 365,9
	1 655,8
	1 909,6
	1 971,7
	2 151,7
	2 435,6
	2782,0

	Taux de chômage (%)
	11,6
	11,4
	10,8
	11,1
	9,7
	9,8
	9,6

	Termes de l'échange (variation annuelle en %)
	-7,3
	5,7
	-12,9
	13,0
	-4,3
	0,6
	..

	    Pétrole exclu
	-8,6
	8,5
	-12,9
	13,0
	-4,3
	0,6
	..

	Réserves officielles brutes (fin de période - Millions de dollars EU )b)
	10 008,9
	13 716,0
	16 298,0
	16 080,0
	19 997,0
	23 616,0
	..

	Réserves officielles brutes (en mois d'import, biens et services, non compris revenus de facteurs)
	7,5
	8,3
	8,5
	7,4
	7,8
	8,4
	..

	Ratio dette extérieure-exportations (en %)a)
	128,7
	118,1
	100,1
	74,3
	69,5
	62,6
	..

	
	
	
	
	
	
	
	

	Répartition sectorielle du PIBa)
	En % du PIB

	Agriculture, élevage, sylviculture et pêche
	14,7
	15,5
	14,7
	12,0
	15,2
	12,2
	..

	Mines et énergie
	4,8
	4,5
	4,3
	4,8
	4,6
	4,8
	..

	Secteur manufacturier
	14,6
	15,4
	14,9
	15,5
	14,1
	13,3
	..

	Servicesd)
	65,9
	64,6
	66,0
	67,8
	66,2
	69,7
	..

	
	
	
	
	
	
	
	

	Comptes nationaux aux prix du marché, 1998a)
	En % du PIB

	   Dépenses de consommation finale nationale
	76,3
	75,5
	75,8
	76,8
	76,0
	76,6
	77,8

	        Ménages résidents
	57,9
	57,3
	57,1
	57,5
	57,5
	58,4
	59,5

	        Administration publique
	18,3
	18,1
	18,7
	19,4
	18,5
	18,2
	18,3

	   Investissement
	25,9
	27,4
	29,1
	28,8
	29,4
	32,5
	36,1

	       Formation brute de capital fixe
	25,2
	25,1
	26,3
	27,5
	28,1
	31,3
	32,3

	       Variation des stocks
	0,8
	2,2
	2,8
	1,3
	1,3
	1,2
	3,8

	   Importations de biens et services non-facteurs
	32,1
	31,5
	34,3
	37,9
	39,7
	44,9
	51,2

	   Exportations de biens et services non facteurs
	29,9
	28,7
	29,4
	32,3
	34,2
	35,8
	37,2

	
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute, en pourcentage du PIBe)
	29,6
	30,7
	30,5
	32,6
	32,1
	32,1
	31,5

	    dont hors État, en pourcentage du PIBe
	28,0
	29,6
	28,9
	33,0
	28,4
	28,8
	..

	
	
	
	
	
	
	
	

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	

	Inflation (IPC, variation en pourcentage)f)
	2,8
	1,2
	1,5
	1,0
	3,3
	2,0
	3,9

	Taux d'intérêt sur prêts (en %)
	8,5
	8,1
	7,8
	..
	7,1
	6,4
	6,3

	Taux d'intérêt sur dépôts (en %)
	4,5
	3,8
	3,6
	..
	3,7
	3,6
	3,8

	
	
	
	
	
	
	
	

	Aggrégats monétaires (fin de période)e)
	

	M1 (en  % du PIB)
	53,7 
	56,4 
	57,8 
	62,7 
	70,4 
	77,5 
	78,2 

	M2 (en  % du PIB)
	63,8 
	67,1 
	68,9 
	74,4 
	82,7 
	90,0 
	91,1 

	M3 (en  % du PIB)
	79,8
	81,0
	82,5
	90,0
	96,2
	104,8
	106,5

	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Dirhams par dollar EU (moyenne annuelle) 
	11,0
	9,6
	8,9
	8,9
	8,8
	8,2
	..

	Taux de change effectif réel (fin de période)g)
	95,6
	94,6
	93,5
	91,8
	92,9
	92,6
	..

	Taux de change effectif nominal (fin de période)g)
	96,2
	96,2
	95,9
	95,4
	95,6
	95,5
	..

	
	
	
	
	
	
	
	

	Finances publiques
	En % du PIB

	Recettes ordinaires
	..
	21,3
	21,5
	23,2
	23,4
	25,5
	27,5

	   Recettes fiscales
	..
	17,5
	17,6
	19,1
	19,7
	22,0
	24,9

	Dépenses ordinaires
	..
	20,6
	20,8
	24,1
	21,5
	21,8
	23,2

	   Masse salariale
	..
	11,2
	11,2
	11,7
	10,9
	10,7
	10,4

	Solde ordinaire
	..
	0,7
	0,7
	-0,9
	2,0
	3,7
	4,3

	Dépense de capital
	..
	4,2
	4,2
	3,9
	4,1
	4,6
	5,7

	
	
	
	
	
	tableau I.1 (à suivre)

	Solde global
	..
	-3,1
	-3,0
	-3,9
	-1,5
	0,7
	0,4

	Besoin (-) ou excédent (+) de financement
	..
	-3,3
	-2,6
	-5,4
	-1,7
	0,7
	-0,1

	
	
	
	
	
	
	
	

	Dette publique
	
	
	
	
	
	
	

	Dette publique extérieure (inclus le Trésor)
	
	
	
	
	
	
	

	   Encours total (millions de dollars EU)
	13 957
	14 360
	13 990
	12 527
	13 709
	15 823
	..

	   Encours total (millions de DH)
	142 317
	126 024
	115 310
	115 871
	115 927
	122 043
	..

	      En % du PIB
	32,0
	26,4
	22,8
	22,0
	20,1
	19,8
	..

	   Service de la dette (millions de dollars EU)
	2 559
	3 100 
	2 567 
	2 379
	2 108
	2 450
	..

	      En % des recettes courantes
	16,1
	16,5
	11,6
	9,3
	7,1
	6,9
	..

	
	
	
	
	
	
	
	..

	Dette extérieure du Trésor (en % du PIB)    
	20,8
	16,5
	13,9
	13,1
	11,3
	10,7
	..

	   Charge d'intérêt (en % du PIB)
	1,0
	0,7
	0,5
	0,5
	0,4
	0,4
	..

	Dette intérieure du Trésor (en % du PIB)    
	43,0
	44,4
	44,3
	49,0
	46,1
	42,9
	..

	   Charge d'intérêt (en % du PIB)
	3,0
	3,0
	3,0
	2,9
	2,8
	2,7
	..

	Encours de la dette totale du Trésor (en % du PIB)
	63,8
	60,9
	58,3
	62,1
	57,4
	53,6
	..


..
Non disponible.

a)
Les chiffres de 2007 sont provisoires.

b)
Position de réserve au FMI exclue.

c)
Dette publique et dette garantie par l'État.

d)
Y compris les services non-marchands fournis par les administrations publiques, les activités financières et assurances, les 
services rendus aux entreprises, services personnels, l'éducation, la santé, l'action sociale, et la branche fictive.

e)
Les données de 2006 et 2007 sont issues de projections

f)
Indices (2000 = 100), moyenne annuelle.

g)
Signe moins (-) signifie dépréciation, indice (2000 = 100).

Source:
Fonds monétaire international (FMI), Royaume du Maroc:  Consultation de 2007 au titre de l'Article IV – Rapport 
des services, note d'actualisation des services, Rapport n° 07/323, septembre 2007, adresse consultée:  
http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2007/fra/cr07323f.pdf;  Société financière internationale (SFI) Cd-Rom, 
version 1.1.82;  Banque mondiale, World Development Indicators, Cd-Rom, 2008;  Royaume du Maroc:  
Ministère de l'économie et des finances, Finances publiques, adresse consultée:  
http://www.finances.gov.ma/portal/page?_pageid=53,17813790&_dad=portal&_schema=portal;  Royaume du 
Maroc:  Bank Al-Magrhib – Rapports annuels 2003, 2004, 2005, 2006 et 2007, adresse consultée: 
http://www.bkam.ma/.;  information fournie par la Direction du trésor et des finances extérieures.
2) Développements Économiques Récents

5. Depuis son dernier EPC en 2003, le Maroc a poursuivi ses réformes macroéconomiques et structurelles (chapitre III 4) i)).  Ceci, ensemble avec la diversification croissante de l'économie (notamment grâce l’émergence de secteurs tels que les matériels électroniques), a eu comme résultat, une bonne performance globale de l'économie.  Le taux moyen annuel de croissance du PIB réel a été de 4,5 pour cent sur la période 2002-2007.  Cette croissance a été soutenue par la demande intérieure dynamique, ainsi que la montée du taux d’investissement.
6. Au terme de l'année 2008, la croissance s’est établie à 5,8 pour cent, stimulée par l’augmentation (de 11,1 pour cent) de la valeur ajoutée des activités agricoles (y compris la pêche et les forets) et de celle des activités non agricoles (de 5 pour cent);  ces dernières ont néanmoins connu une décélération sous l’effet du recul de la demande étrangère due à la crise financière et économique internationale, ainsi que de l'augmentation des prix, notamment celui du pétrole.   
[image: image1.emf]Graphique I.1

Destinations et origines du commerce, 2001 et 2007
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7. Depuis la réforme de 2006 (chapitre IV 5) v) a)), la politique monétaire, naguère menée conjointement par la BAM et le Ministère de l'économie et des finances (MEF), relève de la responsabilité de Bank Al-Maghrib (BAM).
  Conformément à l’article 6 du nouveau Statut de la BAM entré en vigueur en 2006, l’objectif de la politique monétaire est d’assurer la stabilité des prix.  Pour ce faire, la BAM a adopté une stratégie de politique monétaire fondée sur une approche multicritères comme cadre de diagnostic du risque inflationniste.  Ce cadre est basé sur l`analyse d'un certain nombre d'indicateurs financiers et économiques.  Les interventions de la BAM, basées sur  un ensemble d’instruments constituant le cadre opérationnel de la politique monétaire, visent à influencer le taux interbancaire.  En régulant les conditions d'offre et de demande de liquidité sur le marché interbancaire, la BAM contrôle l’évolution du taux interbancaire qui, à son tour, influence les autres taux d’intérêt, les conditions d’offre et de demande de crédit et de monnaie dans l’économie, ainsi que les autres variables financières.
  Le nouveau cadre comprend également le suivi d’un ensemble de variables susceptibles d'influencer l’inflation.  Ces variables sont regroupées en cinq groupes:  demande globale;  pressions sur les capacités de production;  agrégats monétaires et prix des actifs;  prix à l’importation;  et prévision de l’inflation, avec un horizon de quatre trimestres.  Les conclusions des différentes analyses économiques et les prévisions d’inflation sont soumises au Conseil de la BAM pour décision dans le cadre du Rapport trimestriel sur la politique monétaire. 

8. Le taux directeur de la BAM est resté inchangé à 3,25 pour cent entre décembre 2002 et septembre 2008;  il a été augmenté à 3,50 pour cent en septembre 2008, dans la perspective d'une recrudescence de l'inflation.  Dans son rapport trimestriel de décembre 2008, le Conseil de la BAM a estimé que l'environnement économique était caractérisé par une orientation à la baisse de la balance des risques, avec une prévision de l’inflation en ligne avec l’objectif de stabilité des prix, et a décidé de maintenir le taux directeur à 3,50 pour cent, tout en suivant de près la transmission de la baisse des prix à l’importation à l’inflation et les pressions sur le marché du travail.  Eu égard à l’ampleur et au caractère durable du besoin de liquidité sur le marché monétaire et aux prévisions d’évolution des facteurs de liquidité, le Conseil a décidé de réduire le taux de la réserve monétaire de trois points de pourcentage, à 12 pour cent à compter du 1er janvier 2009.
  Le taux de la réserve monétaire avait été réduit en janvier 2008, de 16,5 pour cent (niveau maintenu depuis septembre 2003) à 15 pour cent.    Les taux d'intérêt des établissements de crédit sont restés entre 12 et 15 pour cent sur la période étudiée, tandis que les taux créditeurs se sont situés dans une fourchette de 3,6 et 4,3 pour cent;  l'écart entre les deux types de taux est resté relativement stable, mais large.  La croissance des agrégats monétaires, modérée entre 2002-2004, s'est accélérée en 2005/06, pour redevenir plus modérée après.  La croissance monétaire a reflété en partie la monétisation des entrées de fonds liés au tourisme et aux investissements étrangers. 

9. Ces différentes mesures ont permis de maintenir l'inflation (mesurée comme l'augmentation de l'indice des prix à la consommation) sous contrôle pendant la période étudiée, à des taux entre 1,2 et 3,3 pour cent.  Le taux d'inflation a subi une accélération au début de 2008, reflétant l'augmentation des prix des denrées alimentaires et des combustibles.  Cependant, au cours des derniers mois de 2008, l’inflation s'est ralentie en passant de 4,8 pour cent en août à 3,5 pour cent en octobre 2008, du fait essentiellement d'une décélération des prix des produits alimentaires de base;  la moyenne annuelle s'est établie à 3,9 pour cent.

10. La période étudiée a été caractérisée par une amélioration des finances publiques, suite à la poursuite de la réforme fiscale et de la maîtrise des dépenses de fonctionnement.  La réforme fiscale a permis de réduire le nombre de régimes spéciaux, de diminuer le nombre de produits bénéficiant d’un taux de TVA réduit et de modifier le mécanisme de remboursement du crédit de TVA pour en améliorer l'efficacité.  La collecte de l'IS a été améliorée à travers l'augmentation du nombre de sociétés soumises à cet impôt et la mise en place de contrôles fiscaux plus efficaces.  Comme résultat, le déficit public a été réduit de 3,9 pour cent du PIB en 2005 à 1,5 pour cent en 2006 (tableau I.1).  Le solde budgétaire ordinaire a été en surplus pendant la plupart de la période analysée, et le déficit budgétaire (global) a été surtout causé par des dépenses de capital importantes.  L'amélioration des finances publiques s’est poursuivie en 2007 et 2008, avec l’effort de consolidation des résultats des années précédentes et notamment une augmentation des recettes annuelles d'environ 25 pour cent depuis 2005.  Un léger surplus de 0,7 pour cent du PIB a été enregistré en 2007;  le surplus a été estimé à 0,4 pour cent du PIB en 2008.  

11. La Loi de finances (LF) 2009 vise l'intensification de l’investissement public, l'extension des transferts sociaux (i.e. l'augmentation des allocations familiales de 150 à 200 DH par enfant), ainsi que la  hausse des salaires minimums et des salaires des fonctionnaires de l’État et des collectivités locales.  La LF 2009 prévoit aussi un allègement de l’IR à travers le relèvement de la tranche non imposable de 24 000 à 28 000 DH, et la réduction du taux marginal de 42 à 40 pour cent en 2009 et de 40 à 38 pour cent en 2010.  Il prévoit également la réduction de l'IR au titre des charges familiales de 180 à 360 DH, d’augmenter le montant déductible au titre des charges professionnelles, et l’assouplissement des conditions pour pouvoir bénéficier des déductions au titre des intérêts liés aux prêts contractés pour l’habitat principal.  La LF 2009 vise aussi à encourager les exportations à travers la création d’un Fonds spécial pour le soutien des exportations, doté de 500 millions de DH dont la moitié au titre de l’année 2009.

12. La dette totale du Trésor (i.e. encours de la dette extérieure et de la dette intérieure) est passée de 57 pour cent du PIB en 2006 à 54 pour cent en 2007;  la dette extérieure du Maroc a également baissé et se situe actuellement à environ 20 pour cent du PIB (tableau I.1).  Le ratio de la dette extérieure aux exportations a chuté de 128,7 pour cent en 2002 à 62,6 pour cent en 2007.   Selon les autorités, cette réduction est notamment due à la gestion active de la dette extérieure à travers sa conversion en investissements publics et privés, le refinancement des dettes onéreuses, le remboursement par anticipation et l’amélioration de la structure en devises.

3) Performance en Matière de Commerce et d'Investissement

i) Échanges de biens et de services

13. Le Maroc a traditionnellement enregistré des déficits de sa balance commerciale (tableau I.2).  Le déficit a atteint 14,1 milliards de dollars EU en 2007, une hausse significative par rapport à 2006.  Les soldes traditionnellement excédentaires des transferts (liés aux revenus des marocains résidant à l'étranger) et des services ont permis un excédent du compte des transactions courantes entre 2002 et 2006, mais un léger déficit du compte a été enregistré en 2007.  Les réserves extérieures nettes ont varié entre l'équivalent de 7,9 et 9,6 mois d'importations de biens et services non-facteurs entre 2002 et 2007.

Tableau I.2

Balance des paiements, 2002-2008

(million de Dollars)
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a)

	Compte courant
	1 477,0
	1 592,2
	964,1
	1 063,3
	1 411,8
	-69,7
	-4 976,1

	   Balance commerciale
	-3 061,6
	-4 335,7
	-6 483,2
	-8 203,6
	-9 733,2
	-14 081,4
	-19 755,6

	      Exportations (f.a.b.)
	7 839,3
	8 765,7
	9 909,9
	10 690,5
	11 915,3
	15 133,2
	20 574,3

	      Importations, (f.a.b.)
	-10 900,9
	-13 101,4
	-16 393,0
	-18 894,2
	-21 648,5
	-29 214,6
	-40 329,9

	
	
	
	
	
	
	
	

	   Services (nets)
	1 946,6
	2 617,8
	3 260,5
	4 257,5
	5 314,8
	6 737,4
	6 496,6

	         Transport
	-76,6
	-217,9
	-348,6
	-282,1
	-259,6
	-388,1
	-482,2

	         Voyages
	2 201,7
	2 678,9
	3 350,1
	4 004,5
	5 275,0
	6 289,0
	6 252,7

	         Services de communication
	212,0
	227,4
	292,4
	284,0
	321,9
	294,7
	492,6

	         Services d'assurance
	-17,1
	19,3
	12,7
	-8,1
	-16,9
	-42,0
	-24,7

	         Redevances et droits de licence
	-29,4
	-3,6
	-20,4
	-32,7
	-46,1
	-31,7
	-40,8

	        Autres services aux entreprises
	-94,7
	74,0
	215,2
	505,4
	427,1
	832,9
	832,5

	        Services fournis ou reçus par les administrations N.C.A
	-249,2
	-160,4
	-241,1
	-213,6
	-386,6
	-217,4
	-533,5

	
	
	
	
	
	
	
	

	    Solde du compte des biens et services
	-1 115,0
	-1 717,9
	-3 222,7
	-3 946,1
	-4 418,4
	-7 344,0
	-13 259,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	   Revenus (nets)
	-738,4
	-789,9
	-676,2
	-375,0
	-477,6
	-405,4
	-776,5

	      Crédit
	376,8
	1 160,9
	506,0
	695,2
	747,4
	956,3
	853,9

	      Débit
	-1 115,1
	-371,0
	-1 182,3
	-1 070,2
	-1 225,0
	-1 361,7
	-1 630,3

	
	
	
	
	
	
	
	

	    Solde du compte des biens, services et revenus
	-1 853,3
	-2 507,8
	-3 898,9
	-4 321,1
	-4 896,0
	-7 749,4
	-14 035,4

	
	
	
	
	
	
	
	

	    Transferts (nets)
	3 330,3
	4 100,0
	4 863,0
	5 384,4
	6 307,8
	7 679,7
	9 059,4

	         Publics
	107,2
	81,3
	137,2
	240,7
	262,1
	281,2
	1 224,0

	         Privées
	3 223,1
	4 018,7
	4 725,8
	5 143,7
	6 045,7
	7 398,5
	7 835,3

	
	
	
	
	
	
	
	

	Compte de capital et d'opérations financières
	-1 288,1
	-1 280,3
	-683,0
	-655,2
	-902,0
	-36,9
	5 158,6

	    Compte de capital (net)
	-6,1
	-10,1
	-8,0
	-4,5
	-2,9
	-3,0
	-2,2

	         Transferts de Capital
	-6,1
	-10,1
	-8,0
	-4,5
	-2,9
	-3,0
	-2,2

	
	
	
	
	
	
	
	

	    Compte financier (net)
	-1 282,0
	-1 270,2
	-675,0
	-650,7
	-899,1
	-33,9
	5 160,8

	         Investissements directs
	452,4
	2 303,3
	863,5
	1 578,5
	2 003,5
	2 183,5
	2 079,3

	                  A l'étranger
	-28,3
	-12,2
	-30,9
	-74,6
	-444,7
	-621,8
	-379,6

	                  Au Maroc
	480,7
	2 315,5
	894,4
	1 653,1
	2 448,2
	2 805,3
	2 458,9

	         Investissements de portefeuille
	-7,6
	7,6
	577,5
	59,6
	-295,4
	-81,5
	-90,5

	                  Avoirs
	..
	..
	..
	-3,8
	2,9
	-15,3
	-246,6

	                  Engagements
	-7,6
	7,6
	577,5
	63,4
	-298,3
	-66,1
	156,1

	        Autres investissements
	-1 089,0
	-1 937,2
	-223,1
	66,1
	78,6
	-67,9
	1 646,8

	                  Crédits commerciaux
	385,3
	52,6
	820,5
	325,4
	403,9
	-395,4
	109,7

	                  Prêts
	-1 458,8
	-1 921,4
	-1 290,1
	-451,4
	-309,1
	370,1
	1 326,5

	                  Monnaie fiduciaire et dépôts
	-15,4
	-68,4
	246,5
	192,1
	-16,2
	-42,5
	210,6

	
	637,8
	1 643,1
	1 893,3
	2 356,2
	2 687,1
	2 067,5
	-1 525,2

	 Avoirs de réserve
	-637,8
	-1 643,9
	-1 892,9
	-2 354,9
	-2 685,8
	-2 068,1
	1 525,2

	 Écart Statistique
	-188,9
	-311,9
	-281,1
	-408,1
	-509,7
	106,6
	-182,5

	
	
	
	
	
	
	
	

	Indicateurs (%)
	
	
	
	
	
	
	

	   Balance commerciale/PIB
	-7,6
	-8,7
	-11,4
	-13,8
	-14,8
	-18,7
	..

	   Compte courant/PIB
	3,7
	3,2
	1,7
	1,8
	2,2
	-0,1
	..


..
Non disponible.

a)
Données préliminaires.  Le taux de change est basé sur les 10 premiers mois de l'année 2008.

Source:
Office des changes, information en ligne, "Balance des paiements", différentes publications.  Adresse consultée:  
http://www.oc.gov.ma/Publications/publications.htm#5.
14. Les importations et exportations de marchandises par le Maroc sont dominées par les produits manufacturés (graphique I.2).  Les machines et le matériel de transport, les textiles et les produits chimiques constituent les principaux produits importés (tableau AI.1).  Des produits primaires, principalement les denrées agricoles et les produits des industries extractives, sont également importés.  Outre les principaux produits cités ci-dessus (section 1)), les détails sur les produits exportés par le Maroc sont présentés au tableau AI.2. 
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Structure du commerce, 2001-07



(a) Exportations 

(b) Importations

Source:

    Calculs du Sécrétariat de l'OMC basés sur des données extraites de Comtrade des Nations Unies.
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15. L'UE reste le principal partenaire commercial du Maroc, tant à l'importation (environ 51,4 pour cent du total) qu'à l'exportation (71,9 pour cent du total).  La France reste le principal fournisseur individuel avec 27,90 pour cent (22,5 pour cent en 2001) des importations totales;  l'Espagne, le Royaume-Uni, l'Italie et l'Allemagne sont, au sein de l'UE, les autres principales sources des importations marocaines (tableau AI.3).  En dehors de l'UE, le Maroc importe également ses marchandises surtout des États-Unis, de la Chine, de la Russie et de l'Arabie saoudite;  les importations en provenance des autres régions demeurent faibles.  La France est la principale destination individuelle, avec 27,9 pour cent des exportations marocaines de marchandises en 2007, suivie de l'Espagne, du Royaume-Uni, de l'Italie et de l'Allemagne (tableau AI.4).  

16. Le Maroc est exportateur net de services, avec un solde net de 5,4 milliards de dollars EU en 2006 (tableau I.2).  Les recettes issues des exportations de services équivalent à plus de 80 pour cent de celles de marchandises.  Les recettes provenant des exportations de services ont plus que doublé entre 2002 et 2006.  Ceci est dû principalement aux recettes provenant du tourisme.

ii) Investissements

17. Les investissements directs étrangers (IDE) ont augmenté substantiellement pendant la période étudiée atteignant un niveau record de 37,6 milliards de DH en 2007 (tableau I.3), drainés par des opérations de privatisation.  L'évolution des IDE a été fortement influencée par des investissements dans le tourisme, mais aussi dans l'immobilier, les télécommunications, le transport et l'industrie.  Selon les autorités, depuis 2006, les flux des IDE semblent se détacher progressivement des opérations de privatisation; ainsi dans plusieurs secteurs (tourisme, immobilier, télécommunications, assurances, banques, industrie et transport) ils ont connu une bonne progression en dehors des opérations de privatisation.   Le principal pays investisseur demeure la France, suivie de l'Espagne, des Émirats arabes unis, de la Grande Bretagne, et de l'Allemagne.  

Tableau I.3

Investissements directs étrangers au Maroc, 2002-2008
(en millions de DH)
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Total
	5 875,8 
	23 256,9 
	9 484,7 
	26 129,6 
	25 482,4 
	37 595,0
	27 070,8

	Par secteur:
	
	
	
	
	
	
	

	Tourisme 
	408,6 
	186,2 
	1 430,8 
	3 080,9 
	7 925,5 
	12 421,7
	5 693,7

	Immobilier 
	1 824,9 
	1 685,0 
	2 039,6 
	2 422,2 
	3 980,7
	7 590,8
	8 925,8

	Industrie 
	1 176,1 
	18 791,2 
	1 796,1 
	2 273,3 
	8 684,7
	3 314,4
	1 390,5

	Télécommunications 
	425,7 
	618,7 
	717,7 
	15 311,1 
	..
	3 086,9
	..

	Énergie et mines 
	182,6 
	105,9 
	336,1 
	377,4 
	93,2 
	2 818,5
	1 679,5

	Transports 
	14,2 
	14,0 
	43,4 
	300,2 
	39,5 
	2 737,5
	161,7

	Banque 
	64,4 
	56,3 
	1 524,9 
	44,0 
	1 500,9 
	1 823,7
	4 969,1

	Holding 
	13,9 
	0,1 
	30,7 
	210,0 
	..
	847,8
	2 211,2

	Grands travaux 
	15,0 
	66,2 
	105,7 
	159,8 
	
	532,1
	243,3

	Commerce 
	251,1 
	483,7 
	611,8 
	353,7 
	858,6 
	334,7
	176,2

	Agriculture 
	22,2 
	24,3 
	29,4 
	6,3 
	..
	33,0
	25,5

	Assurances 
	.. 
	162,1 
	165,7 
	1 144,9 
	1 492,7 
	21,4
	81,5

	Pêche 
	23,6 
	124,3 
	12,9 
	4,4 
	..
	3,7
	21,1

	Études 
	19,1 
	1,1 
	69,9 
	3,5 
	..
	..
	..

	Autres services 
	1 350,2 
	821,1 
	477,5 
	415,3 
	..
	2 255,9
	1 461,7

	Divers 
	84,2 
	116,7 
	92,5 
	31,0 
	..
	127,9
	30,0

	Par pays d'origine:
	
	
	
	
	
	
	

	France 
	2 252,0 
	2 889,2 
	4 744,8 
	19 843,3 
	8 645,7 
	14 273,9
	10 070,3

	Espagne 
	389,6 
	18 094,7 
	476,6 
	1 441,8 
	7 191,3 
	6 108,4
	2 464,9

	Émirats arabes unis 
	118,2 
	222,4 
	330,8 
	727,7 
	773,6 
	3 809,6
	4 816,9

	Grande Bretagne 
	356,0 
	244,4 
	454,9 
	451,6 
	931,3 
	2 576,3
	1208,0

	Allemagne 
	492,6 
	144,8 
	475,1 
	855,5 
	939,7 
	1 646,6
	1 264,7

	Koweït 
	431,4 
	16,8 
	18,0 
	222,5 
	1 011,8 
	1575,2
	117,0

	États-Unis 
	379,7 
	471,3 
	447,5 
	226,4 
	863,7 
	1 543,7
	765,2

	Suisse 
	240,3 
	260,1 
	676,2 
	758,3 
	905,7 
	1 325,2
	1 538,7

	U.E.B.La)
	260,5 
	190,3 
	346,1 
	426,3 
	2 604,6 
	1 318,2
	1 014,9

	Italie 
	68,7 
	107,4 
	266,0 
	209,7 
	334,6 
	864,4
	753,1

	Arabie saoudite 
	171,7 
	163,3 
	353,6 
	361,9 
	329,9 
	636,7
	510,7

	Pays Bas 
	239,3 
	74,1 
	125,4 
	260,0 
	227,3 
	504,,1
	187,8

	
	
	
	
	
	tableau I.3 (à suivre)

	Qatar 
	5,9 
	0,3 
	..
	26,0 
	49,6 
	357,4
	132,6

	Tunisie 
	52,4 
	152,2 
	4,7 
	27,9 
	40,0 
	169,5
	67,0

	Suède 
	1,2 
	16,2 
	112,5 
	155,0 
	45,7 
	137,1
	92,1

	Irlande 
	..
	..
	10,2 
	6,6 
	39,8 
	121,7
	22,4

	Chypre
	..
	..
	..
	..
	..
	89,1
	8,4

	Liban 
	11,1 
	9,4 
	12,8 
	17,4 
	65,7 
	75,4
	51,0

	Égypte 
	1,2 
	0,3 
	13,0 
	9,5 
	84,9 
	65,9
	79,7

	Gabon
	..
	..
	..
	..
	..
	64,6
	2,4

	Japon 
	8,8 
	..
	3,5 
	3,9 
	25,1 
	64,5
	49,6

	Portugal 
	236,6 
	34,6 
	20,7 
	60,4 
	50,4 
	56,2
	40,3

	Mauritanie
	..
	..
	..
	..
	..
	45,4
	1,6

	Brésil
	..
	..
	..
	..
	..
	37,8
	506,0

	Canada 
	9,9 
	5,3 
	13,3 
	8,3 
	32,6 
	37,0
	39,8

	Hongrie 
	..
	..
	0,1 
	0,5 
	278,6 
	31,4
	44,8

	Danemark
	..
	..
	..
	..
	..
	27,0
	65,5

	Autres pays 
	148,7
	159,8
	578,9
	607,4
	10,8
	536,8
	1 155,4


..
Non disponible.

a)
Union économique belgo-luxembourgeoise.

Source:
Office des changes, information en ligne, Flux financiers.  Adresse consultée:  http://www.oc.gov.ma/FluxFinan


ciers/FluxFinanciers.asp.
18. La forte progression de l’investissement a été favorisée notamment par la poursuite des réformes visant à améliorer l’environnement des affaires et le coût des facteurs, le lancement des projets d’infrastructure, ainsi que les nouvelles politiques sectorielles.  Les IDE ont néanmoins baissé à 26,3 milliards de DH en 2008, tout en restant supérieurs à la moyenne sur 2002-2007.  Les autorités s'attendent à une baisse supplémentaire de 20 pour cent des IDE en 2009, compte tenu du ralentissement général des flux d'IDE à destination de l'Afrique.  

4) Perspectives

19. Selon le FMI, les perspectives de l`économie marocaine restent encourageantes.  Pour l'instant, le Maroc a quelque peu été épargné par les turbulences financières mondiales grâce à sa dette extérieure peu élevée et à échéance longue, et le renforcement de ses politiques macroéconomiques.  La croissance économique devrait rester relativement forte à moyen terme et la balance du compte courant extérieur saine, même si un faible déficit devrait y apparaître à moyen terme.

20. Après avoir atteint 5,8 pour cent en 2008 (selon les estimations) notamment grâce au rebondissement de l'agriculture, la croissance devrait ralentir à autour de 5 pour cent jusqu'en 2010, du fait du retour au normal du secteur agricole et des effets du ralentissement européen qui devraient se faire sentir sur l'économie marocaine.  Le MEF s'attend à une croissance du PIB réel de 5,8 pour cent pour 2009, avec une croissance du secteur agricole (ensemble avec la pêche et les forêts)  de 15 pour cent, et du secteur non‑agricole de 4,1 pour cent.

21. Le taux d’inflation pourrait s'établir à autour de 2,5 pour cent en 2009 (contre 3,9 pour cent en 2008), et à 2 pour cent à moyen terme, reflétant en partie l’inflation importée.
  Le solde du compte courant extérieur a été déficitaire d'environ 5 pour cent en 2008, mais devrait s'améliorer à moyen terme.  La gestion prudente de la dette, les flux continus d'IED et les transferts effectués par des marocains résidant à l'étranger devraient continuer à renforcer les réserves extérieures.

22. Les autorités sont décidées à poursuivre leurs efforts de consolidation budgétaire des dernières années et sont déterminées à atteindre leur objectif de maintenir le déficit budgétaire (primaire) en‑dessous de 3 pour cent du PIB à moyen terme.

� Le Maroc a accepté l'article VIII des statuts du Fonds monétaire international le 21 janvier 1993.


	� Office des changes, information en ligne, Circulaire n° 1606 (21 septembre 1993).  Adresse consultée:  http://www.oc.gov.


	� Dans ses relations avec le Trésor, Bank Al-Maghrib se voit désormais interdire d’accorder tout concours financier à l’État, à l'exception de certaines facilités de caisse ne pouvant excéder 5 pour cent des recettes fiscales réalisées au cours de l’année budgétaire précédente et ceci à titre exceptionnel.  Bank Al�Maghrib peut suspendre l’utilisation de cette facilité de caisse lorsqu’elle estime que la situation du marché monétaire le justifie.  Pour plus de renseignements sur cette réforme, voir l'information en ligne de la Commission économique pour l’Afrique (2007).


� Bank Al-Maghrib, information en ligne, "Stratégie et instruments de politique monétaire".  Adresse consultée:  http://www.bkam.ma/wps/portal/net/kcxml/04_Sj9SPykssy0xPLMnMz0vM0Y_QjzKL94o3tQgESZ


nFe8QbebvqR2KIuSDEfD3yc1P1g9KK9L31A_QLckMjyh0dFQFQEB_u/delta/base64xml/L0lDU0lKQ1RPN29na21DU1Evb0tvUUFBSVFnakZJQUFRaENFSVFqR0VKemdBIS80SkZpQ28wZWgxaWNvblFWR2hkLXNJYjFRQSEhLzdfSV83QUsvMTI!?current=1.


� Bank Al-Maghrib (2008b).


	� Ministère des finances, information en ligne, "Principales dispositions du projet de Loi de finances 2009".  Adresse consulée:  http://www.finances.gov.ma/portal/page?_pageid=53,17812962&_dad=portal&_


schema=PORTAL.


� Ministère de l'économie et des finances (2008b).


� Fonds monétaire international (2008).


� Fonds monétaire international (2008).


� Fonds monétaire international (2008).





